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SYNTHÈSE DU CONTRAT 

 

Marché public de services 
 
Objet : Conception, réalisation, transport et pose d'œuvres d'art sur les espaces naturels sensibles des Quatre 
Rivières_Mont Vouan 

 

Acheteur : 

Communauté de communes des Quatre Rivières 

28 chemin de la Ferme Saillet 
74250 - FILLINGES 

 

Marché passé en procédure adaptée restreinte, en application du code de la commande publique. 

CCAG applicable au marché public : CCAG Fournitures Courantes et Services. 

 

FILLINGES (74250), VIUZ-EN-SALLAZ (74250), SAINT-ANDRE DE BOEGE (74420) 

 

Le marché n’est pas alloti. 

 

La durée du marché est de 12 mois. 

 

Le marché est à prix unitaires. 

 

 Le marché est actualisable. 

 

Tranches : 
Le marché n’est pas divisé en tranches. 
 
Prestations similaires : 
Sans objet  

 

Le marché n’est pas réservé à une profession particulière. 
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PARTIE 1. PREAMBULE 
 
Législation applicable 
Ce marché est conclu en application du Code de la commande publique et de l’Arrêté du 30 mars 2021 
portant approbation du Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de 
fournitures courantes et services. 
 
Le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 
des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 
de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE est d'application. 
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PARTIE 2. DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1. REPRESENTANT DE L’ACHETEUR 

L'exécution des services se déroule sous le contrôle du représentant de l’acheteur : 
 
Nom : Monsieur Bruno FOREL 
Adresse : Communauté de communes des Quatre Rivières, 28 chemin de la Ferme Saillet, 74250 FILLINGES 
Téléphone : 04 50 31 46 95 
Fax : 04 50 31 68 12 
 
Le surveillant des services : 
 
Nom : Madame Mathilde-Héloïse BERTHOD-MERMOUD 
Adresse : Communauté de communes des Quatre Rivières, 28 chemin de la Ferme Saillet, 74250 FILLINGES 
Téléphone : 0450314695 
Fax : 04 50 31 68 12 
E-mail : secretariat@cc4r.fr 

ARTICLE 2. OBJET DU MARCHE PUBLIC  

Objet des services : Conception, réalisation, transport et pose d'œuvres d'art sur les espaces naturels 
sensibles des Quatre Rivières_Mont Vouan. 
 
Le présent marché concerne la conception, la réalisation, le transport et la pose d'œuvres d'art sur les 
espaces naturels sensibles (ENS) des Quatre Rivières, plus particulièrement l'ENS du Mont Vouan situé sur 
les communes de Fillinges (74250), Viuz-en-Sallaz (74250) et Saint-André de Boëge (74420). 
 
L'objectif de la présente consultation est la création d'un ensemble cohérent d'œuvres artistiques 
originales intégrant l'espace naturel sensible du Mont Vouan. L'ensemble correspond : 

• aux "portes d'entrée" de l'espace naturel 
o 1 œuvre principale qui sera placée à l'entrée principale du site  
o 2 œuvres secondaires pouvant être identiques entre elles, placées aux entrées secondaires 

du site,  

• 20 exemplaires d'un support pour un balisage (intégrant un pictogramme défini par le maître 
d'ouvrage dans le cadre de la conception de la charte graphique des ENS ou permettant la fixation 
d'une plaque métallique avec le pictogramme de 10 x 10 cm fournie par le maître d'ouvrage, selon 
le choix de l'artiste). 

 
Lieux de prestation du service : FILLINGES (74250), VIUZ-EN-SALLAZ (74250), SAINT-ANDRE DE BOEGE 
(74420) 

ARTICLE 3. DUREE 

Durée en mois : 12 mois 
 
La durée d'exécution du marché commence à courir à partir de la notification.  
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ARTICLE 4. DOCUMENTS CONTRACTUELS  

Par dérogation à l'article 4.1 du CCAG fournitures courantes et services, les documents contractuels 
prévalent dans l'ordre de priorité ci-dessous. 
- Le cahier des clauses particulières (CCP) ou tout autre document qui en tient lieu et ses éventuelles 
annexes 
- ATTRI1 - Acte d'engagement 
- Planning prévisionnel de projet 
- Les devis détaillés 
- Les actes spéciaux de sous-traitance et leurs avenants, postérieurs à la notification du marché 
- Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés de Fournitures courantes et 
services (CCAG FCS) (*) 
- Le Cahier des Clauses Techniques Générales (CCTG) applicable aux prestations, objet du marché (*) 
- Les études artistiques et techniques 
 
(*) Ces documents sont des documents généraux que le titulaire peut se procurer sur le site internet de la 
Direction des Affaires Juridiques du Ministère chargé de l’économie. 
 
Pièces à remettre au titulaire - Cession ou nantissement des créances : 
Les dispositions de l'article 4.2 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 

ARTICLE 5. ASSURANCES 

Le titulaire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail. Le titulaire 
contracte également les assurances couvrant sa responsabilité civile, pour les dommages matériels et 
corporels pouvant être causés à l’acheteur et aux tiers lors de l'exécution du marché. 
 
Le titulaire justifiera qu'il a souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation en cours de 
validité, précisant l'étendue de la responsabilité garantie. 
 
A tout moment durant l'exécution du marché, le titulaire produit cette attestation, dans un délai de quinze 
jours à compter de la réception de la demande de l’acheteur. 
 
Assurances : 
Les dispositions de l'article 9.1 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Attestations : 
Les dispositions de l'article 9.2 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 

ARTICLE 6. INTERVENANTS  

6.1. Sous-traitance  

Présentation d'un sous-traitant 
 
Le titulaire du marché peut, sous sa responsabilité, sous-traiter uniquement l’exécution de certaines parties 
du marché, conformément aux articles L. 2193-1 à L. 2193-14 et R. 2193-1 à R. 2193-22 du code de la 
commande publique. Ainsi, la sous-traitance totale du marché est interdite. 
 
Modalités d’acceptation du sous-traitant et d’agrément des conditions de paiement 
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Le titulaire doit préalablement obtenir de l’acheteur l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément de 
ses conditions de paiement. Ces deux formalités exigées doivent être constatées par un acte spécial signé 
par l’acheteur et par le titulaire, pouvant prendre la forme du formulaire DC4. 
 
La demande doit contenir : 
- la nature des prestations sous-traitées ; 
- le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé ; 
- le montant maximum des sommes à verser au sous-traitant ; 
- les conditions de paiement prévues au projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les 
modalités de variation des prix ; 
- le cas échéant, les capacités du sous-traitant sur lesquelles le titulaire s’appuie ; 
- une déclaration attestant que le sous-traitant n’est pas placé dans un des cas d’exclusion de la 
procédure de passation mentionné au chapitre Ier du titre IV du code de la commande publique ; 
- l’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité ou une attestation ou une main levée du 
bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créance afin d’établir qu’aucune cession ni aucun 
nantissement de créance résultant du marché ne font obstacle au paiement direct du sous-traitant. 
 
Le titulaire qui recourt à la sous-traitance des prestations du contrat, sans avoir au préalable obtenu de 
l’acheteur l’acceptation du sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement encourt la résiliation 
du marché à ses torts exclusifs. 
 
Paiement direct des sous-traitants 
 
Lorsque le montant du contrat de sous-traitance est égal ou supérieur à 600 euros TTC, le sous-traitant qui 
a été accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées est payé directement par l’acheteur, pour 
la partie du marché dont il assure l’exécution. 
 
Les dispositions de l'article 3.6 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 

6.2. Groupement d’opérateurs économiques 

Les dispositions de l'article 3.5 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
En cas d’attribution du marché à un groupement conjoint d’entreprises, l’acheteur exige la transformation 
de ce groupement en groupement solidaire, pour les raisons suivantes. 
 
Le groupement titulaire étant solidaire, chacun des opérateurs économiques membres du groupement est 
engagé financièrement pour la totalité du marché. Le paiement se réalise sur un compte au nom du 
groupement. 
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PARTIE 3. PRIX ET MODALITES DE PAIEMENT 

ARTICLE 7. CARACTERISTIQUES DES PRIX DU MARCHE PUBLIC 

7.1. Modalités de fixation des prix  

La rémunération du présent marché se fait sur la base de prix unitaires. 
 
Le marché à prix unitaires est celui dans lequel des prix unitaires sont appliqués aux quantités réellement 
livrées ou exécutées au cours de son exécution. 

7.2. Contenu du prix 

Les dispositions de l'article 10.1.3 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 

7.3. Variation des prix 

Les prix sont fermes.  
 
Conformément à l’article R. 2112-11 du code de la commande publique, ce prix sera actualisé si un délai 
supérieur à 3 mois s’écoule entre la date à laquelle le candidat a fixé son prix dans l’offre et la date de 
début d’exécution des prestations, l’actualisation se faisant aux conditions économiques correspondant à 
une date antérieure de trois mois à la date de début d’exécution des prestations. 
 
Prix actualisé = Prix initial du marché * CA 
 
CA = 0,... * c1/C1 + 0,... * c2/C2 
 
où 
c1 = indice  en vigueur à la date de début d'exécution des prestations - 3 mois 
C1 = indice  en vigueur à la date de fixation du prix dans l'offre 
c2 = indice  en vigueur à la date de début d'exécution des prestations - 3 mois 
C2 = indice  en vigueur à la date de fixation du prix dans l'offre 
 
Partie actualisable = BPU complet 
 
Prix ferme actualisable: Les dispositions de l'article 10.1 du CCAG Fournitures Courantes et Services 
s'appliquent. 

ARTICLE 8. AVANCE 

Aucune avance n'est accordée pour ce marché. 

ARTICLE 9. RETENUE DE GARANTIE 

Le titulaire est dispensé de la constitution d’une garantie. 
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ARTICLE 10. MODALITES DE PAIEMENT 

10.1. Délai de paiement  

Le délai global de paiement ne pourra excéder 30 jours calendaires. Le point de départ du délai de 
paiement est la date de réception de la demande de paiement par l’acheteur. 
 
Lorsque les factures sont transmises  
 
par l’intermédiaire du portail de facturation Chorus Pro, la date de réception de la demande de paiement 
correspond à : 
 
- la date de notification à l’acheteur du message électronique l'informant de la mise à disposition de la 
facture sur le portail de facturation Chorus Pro. 
 
OU 

par mail à l’adresse secretariat@cc4r.fr 
 
Lorsque les sommes dues au titulaire n'ont pas été payées à l'échéance du délai de paiement, celui-ci a 
droit au versement des intérêts moratoires et de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement (d'un 
montant de 40 €), dans les conditions prévues par l'article L. 2192-13 et suivants du code de la commande 
publique. 

10.2. Modalités de règlement des comptes 

Acomptes : 
Les dispositions de l'article 11.2 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Contenu de la demande de paiement : 
Les dispositions de l'article 11.3 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Calcul du montant dû par l'acheteur au titre des prestations fournies : 
Les dispositions de l'article 11.4 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Remise de la demande de paiement : 
Les dispositions de l'article 11.5 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Acceptation de la demande de paiement par l'acheteur : 
Les dispositions de l'article 11.6 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Paiement pour solde et règlement partiels et définitifs : 
Les dispositions de l'article 11.7 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Facturation électronique : 
Les dispositions de l'article 11.8 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Règlement en cas de groupement d'opérateurs économiques ou de sous-traitance : 
Les dispositions de l'article 12 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
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10.3. Facturation 

La transmission des factures sera effectuée sous un format électronique, conformément aux articles L 
2192-1 à L 2192-7 du CCP. 
Les titulaires sont dans l’obligation d’adresser leurs factures sous format électronique par l’intermédiaire 
du portail de facturation Chorus Pro mis gratuitement à leur disposition. 
Le titulaire devra adresser ses factures selon l’un des modes de transmission proposé par Chorus Pro et 
suivre le traitement de ces dernières. 
Pour de plus amples informations sur le fonctionnement de cette solution, le titulaire pourra se connecter 
sur le site d’information accessible à l’adresse suivante : https://communaute.chorus-pro.gouv.fr 
Information sur l’Acheteur: 
Nom : Communauté de communes des Quatre Rivières 
SIRET : 24740066600019 
En application de l'article D2192-2 du code de la commande publique, la facture électronique doit 
obligatoirement comporter les mentions suivantes :  
 
1° La date d'émission de la facture ; 
2° La désignation de l'émetteur et du destinataire de la facture ; 
3° Le numéro unique basé sur une séquence chronologique et continue établie par l'émetteur de la facture, 
la numérotation pouvant être établie dans ces conditions sur une ou plusieurs séries ; 
4° En cas de contrat exécuté au moyen de bons de commande, le numéro du bon de commande ou, dans 
les autres cas, les références du contrat ou le numéro de l'engagement attribué par le système 
d'information financière et comptable du destinataire de la facture ; 
5° La désignation du payeur, avec l'indication, pour les personnes publiques, du code d'identification du 
service chargé du paiement ; 
6° La date d'exécution des services ; 
7° La quantité et la dénomination précise des prestations réalisées ; 
8° Le prix unitaire hors taxes des prestations réalisées ou, lorsqu'il y a lieu, leur prix forfaitaire ; 
9° Le montant total de la facture, le montant total hors taxes et le montant de la taxe à payer, ainsi que la 
répartition de ces montants par taux de taxe sur la valeur ajoutée, ou, le cas échéant, le bénéfice d'une 
exonération ; 
10° L'identification, le cas échéant, du représentant fiscal de l'émetteur de la facture ; 
11° Le cas échéant, les modalités de règlement ; 
12° Le cas échéant, les renseignements relatifs aux déductions ou versements complémentaires. 
Les factures comportent en outre les numéros d'identité de l'émetteur et du destinataire de la facture, 
attribués à chaque établissement concerné ou, à défaut, à chaque personne en application de l'article R. 
123-221 du code de commerce. 
Le titulaire est informé que l'utilisation du portail de facturation est exclusive de tout autre mode de 
transmission. 
  
Ainsi, lorsqu'une facture lui est transmise en dehors du portail de facturation, l’acheteur pourra la rejeter 
après avoir informé le titulaire par tout moyen de son obligation de transmettre ses factures par 
l’intermédiaire de ce portail et l'avoir invité à utiliser le portail de facturation. 
  
Le titulaire sera averti par tout moyen donnant date certaine de l’envoi des raisons qui s’opposent au 
paiement. La répétition d’erreurs sur les factures entrainera leur rejet systématique sans que l’acheteur 
soit tenu de procéder à la rectification de chaque prix. Les conséquences de ces négligences seront 
supportées par le titulaire sans qu’il puisse prétendre de ce fait aux intérêts moratoires. 
 
Coordonnées du service responsable de la vérification des factures : 
 
Virginie BESSON 
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Communauté de communes des Quatre Rivières 
28 chemin de la Ferme Saillet 
Tél. : 0450314695 
Fax : 04 50 31 68 12 
Email : secretariat@cc4r.fr 
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PARTIE 4. MODALITES D’EXECUTION 

ARTICLE 11. MODALITES DE COMMUNICATION ENTRE LES PARTIES 

Forme des notifications et informations : 
Les dispositions de l'article 3.1 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Modalités de computation des délais d’exécution des prestations : 
Les dispositions de l'article 3.2 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Représentation du titulaire et obligations d'information relative au titulaire : 
Les dispositions de l'article 3.4 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Bons de commande : 
Les dispositions de l'article 3.7 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Ordres de service : 
Les dispositions de l'article 3.8 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 

ARTICLE 12. EXECUTION DES PRESTATIONS 

Lieux d'exécution : 
Les dispositions de l'article 17 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Matériels, objets et approvisionnements confiés au titulaire : 
Les dispositions de l'article 18 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Aménagement des locaux destinés à l'installation du matériel objet du marché : 
Les dispositions de l'article 19 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Stockage, emballage, transport et gestion des déchets : 
Les dispositions de l'article 20 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Livraison : 
Les dispositions de l'article 21 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Surveillance en usine : 
Les dispositions de l'article 22 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Données nécessaires à l’exécution d’une mission de service public : 
Les dispositions de l'article 26 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 

ARTICLE 13. DEVELOPPEMENT DURABLE 

Clause d'insertion sociale : 
Les documents particuliers du marché ne prévoient pas que le titulaire réalise une action d’insertion 
permettant l’accès ou le retour à l’emploi de personnes rencontrant des difficultés sociales ou 
professionnelles. 
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Clause environnementale générale : 
Les dispositions de l'article 16.2 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 

ARTICLE 14. PRESTATIONS SIMILAIRES ET MODIFICATIONS  

Prestations supplémentaires et modificatives : 
Les dispositions de l'article 23 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Suspension des prestations en cas de circonstances imprévisibles : 
Les dispositions de l'article 24 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Clause de réexamen : 
Les modifications du contrat seront passées dans le respect des dispositions des articles R. 2194-1 à R. 
2194-10 du code de la commande publique. 

ARTICLE 15. PROPRIETE INTELLECTUELLE  

15.1. Régime des droits de propriété intellectuelle 

Conformément au chapitre VI du CCAG Fournitures courantes et services, le titulaire accorde à l’acheteur 
les droits nécessaires pour utiliser ou faire utiliser les résultats, en l'état ou modifiés, de façon permanente 
ou temporaire, en tout ou partie, par tout moyen et sous toutes formes, pour les besoins et finalités 
d’utilisation exprimés dans les documents et en toute hypothèse pour les besoins d’utilisation découlant de 
l’objet des prestations commandées dans le cadre du marché. 
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PARTIE 5. CONSTATATION DE L’EXECUTION, GARANTIE ET MAINTENANCE  

ARTICLE 16. RECEPTION 

Opérations de vérification : 
Les dispositions de l'article 27 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Déroulement des opérations de vérification : 
Dans les 15 jours calendaires après la livraison des services, il est selon le cas dressé un procès-verbal 
d'admission, d'ajournement, de réfaction ou de rejet des prestations. 
 
Les dispositions de l'article 28 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Décisions après vérifications : 
Les dispositions de l'article 29 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Admission : 
Les dispositions de l'article 30.1 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Ajournement : 
Les dispositions de l'article 30.2 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Réfaction : 
Les dispositions de l'article 30.3 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Rejet : 
Les dispositions de l'article 30.4 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Mauvaise qualité ou défectuosité des fournitures ou matériaux : 
Les dispositions de l'article 30.5 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Transfert de propriété : 
Les dispositions de l'article 31 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 

ARTICLE 17. DELAI DE GARANTIE 

Le délai de garantie est de 12 mois calendaires à compter de la date d'effet de la réception. 



 

 

 
C.C.P. - 2023_06_ENS_MHBM  Page 16 sur 27 

 

 

PARTIE 6. CLAUSES DIVERSES 

ARTICLE 18. OBLIGATION DU TITULAIRE CONCERNANT LES DONNEES PERSONNELLES 

Protection des données à caractère personnel : 
Les dispositions de l'article 5.2 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
Obligation de confidentialité : 
Les dispositions de l'article 5.1 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Mesures de sécurité : 
Les dispositions de l'article 5.3 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Information des sous-traitants : 
Les dispositions de l'article 5.4 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Protection de la main d'œuvre et conditions de travail : 
Les dispositions de l'article 6 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Protection de l'environnement, sécurité et santé : 
Les dispositions de l'article 7 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Réparation des dommages : 
Les dispositions de l'article 8 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent.  
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PARTIE 7. DEFAILLANCE DANS L’EXECUTION 

ARTICLE 19. PENALITES ET PRIMES 

Pénalité journalière pour le retard d'exécution 
250 €HT par jour calendaire de retard 
 
Absence à une réunion 
Une pénalité de 50 €HT sera appliquée pour tout retard non justifié au préalable de la réunion à une 
réunion de chantier. Tout retard non justifié au préalable de la réunion de plus de 20 min sera considéré 
comme une absence. 
 
Dérogations relatives aux pénalités : 
Par dérogation à l'article 14.1 du CCAG fournitures courantes et services, les pénalités applicables en cas de 
retard d'exécution sont celles listées au sein du présent document. 
 
Dérogations ou précisions relatives aux primes : 
Les documents du marché ne prévoient pas le versement de primes. 

ARTICLE 20. MESURES COERCITIVES 

Exécution de la prestation aux frais et risques du titulaire : 
Les dispositions de l'article 45 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 

ARTICLE 21. CAS DE RESILIATION  

Les dispositions du chapitre V du titre IX du livre 1er de la 2ème partie du code de la commande publique 
s'appliquent. 
 
Principes généraux : 
Les dispositions de l'article 38 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Résiliation pour évènements extérieurs au marché : 
Les dispositions de l'article 39 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Résiliation pour évènements liés au marché : 
Les dispositions de l'article 40 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Résiliation pour faute du titulaire : 
Les dispositions de l'article 41 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Résiliation pour motif d'intérêt général : 
Les dispositions de l'article 42 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 

ARTICLE 22. LIQUIDATION 

Décompte de résiliation : 
Les dispositions de l'article 43 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
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Remise des prestations et des moyens matériels permettant l'exécution des marchés : 
Les dispositions de l'article 44 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 

ARTICLE 23. LITIGES ET DIFFERENDS  

Les différends et litiges se règlent selon les dispositions de l'article 46 du CCAG des marchés publics de 
Fournitures Courantes et de Services. 
 
En cas de litige, les coordonnées du service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus 
concernant l’introduction des recours et de l’instance chargée des procédures de recours sont les 
suivantes : 
Tribunal administratif de Grenoble 
 
Les coordonnées de l’instance chargée des procédures de médiation sont les suivantes: 
Tribunal administratif de Grenoble 
 
Règlement à l'amiable : 
Les dispositions de l'article 46.1 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Mémoire en réclamation : 
Les dispositions de l'article 46.2 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Délai de notification de la décision : 
Les dispositions de l'article 46.3 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Recours à un comité consultatif de règlement à l’amiable, à la conciliation, à la médiation ou à l'arbitrage : 
Les dispositions de l'article 46.4 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Délai de réclamation : 
Les dispositions de l'article 46.5 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent.  
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PARTIE 8. DEROGATIONS AU CCAG 
Il est dérogé à l'article 4.1 du CCAG Fournitures Courantes et Services. 
Il est dérogé à l'article 14.1 du CCAG Fournitures Courantes et Services. 
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PARTIE 9. CLAUSES TECHNIQUES ET LIGNES DIRECTRICES ARTISTIQUES 

ARTICLE 24. PRESENTATION GENERALE 

Le territoire de la Communauté de communes des Quatre Rivières abrite des lieux d’exception aux 
richesses multiples (écologiques, naturelles, patrimoniales). 

Pour mettre en valeur ces sites labélisés « Espaces Naturels Sensibles » les élus ont souhaité interpeller les 
habitants ou les promeneurs sur leur préservation et leur singularité.  

En proposant l’installation d’œuvres d’arts dans des lieux inhabituels, en pleine nature, sous forme de 
« portes d ´entrée », ils entendent inviter à la découverte de ses sites remarquables (biodiversité, faune et 
flore à protéger, géologies ...) mais aussi questionner chacun sur le rapport entre nature existante et 
empreinte de l’homme. 

Le projet de confier à des artistes qui souhaiteront participer à la consultation dans une démarche 
singulière imaginative et poétique en tissant des liens entre 2 univers (nature et culture).  

« J’aimerais qu’il existe des lieux stables, immobiles, intangibles, intouchés et presque intouchables, 
immuables, enracinés ; des lieux qui seraient des références, des points de départ, des sources » Espèces 
d’espaces de G. Perec 

ARTICLE 25. CONTEXTE GLOBAL ET PRESENTATION DU PROJET 

Le 27 mars 2017, la Communauté de Communes des 4 Rivières a signé avec le Département de Haute-
Savoie un Contrat de Territoire Espaces Naturels Sensibles (ENS). Il vise à mettre en œuvre une politique 
globale de préservation et de valorisation du patrimoine naturel à l’échelle du territoire intercommunal. Ce 
contrat couvre également 3 communes complémentaires (Ayze, Bonneville et Saint-André-de-Boege), afin 
de garantir un périmètre cohérent en terme de gestion écologique sur les massifs du Môle et du Vouan. 

7 zones sont ainsi labellisées ENS, représentant 28 % du territoire de la Communauté de communes (cf. 
carte ci-dessous). 

Le contrat porte uniquement sur les milieux terrestres. 

Dans le cadre de ce contrat ENS, le territoire souhaite mettre en œuvre un plan de valorisation, associé à 
une programmation opérationnelle, ayant plusieurs objectifs :  

• Participer à la dynamique d’accroissement de la biodiversité par la sensibilisation du public ; 

• Contribuer à la sauvegarde du cadre de vie de la population locale et à la conciliation des usages 
tout en participant à l’accueil de la population touristique.  

Il s’agit d’un outil élaboré en concertation avec les principaux acteurs du territoire et partenaires afin de 
définir des objectifs de valorisation partagés par l’ensemble, dans un souci de conciliation des usages. 

 

Cartographie des Espaces naturels sensibles : 
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ARTICLE 26. PLAN DE VALORISATION 

Le fil conducteur et les objectifs : 

Le plan de valorisation doit permettre de sensibiliser les usagers des espaces naturels sensibles à la valeur 
intrinsèque de ces différents sites (biodiversité mais également patrimoine historique et culturel le cas 
échéant). 

En ce sens, le terme de « valorisation » peut véhiculer un paradoxe auprès des publics car il sous-entend la 
mise en lumière d’un espace jugé « sensible » (donc à protéger, pas à ouvrir davantage). 

Pour les 7 ENS concernés, le plan doit ainsi permettre d’articuler les enjeux de conciliation des pratiques 
(cf. document spécifique) et de préservation des milieux et des espèces.  

Le fil conducteur est le suivant : 

« Espaces naturels sensibles : comprendre, respecter, préserver » 

 

• Un constat : un seul espace mais des patrimoines et des pratiques diverses (de loisirs, 
professionnelles). 

• Des objectifs pédagogiques complémentaires : 
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o Rappeler la « valeur » première de ces espaces (espace de naturalité particulièrement 
intéressante) ; 

o Faire comprendre aux usagers qu’ils ne fréquentent pas des espaces « comme les autres » ; 

o Entrer dans ces espaces requiert certains comportements et attitudes spécifiques. 

• Des objectifs d’acquisition de connaissances : 

o De savoir : apporter des connaissances théoriques (exemple : reconnaître différentes 
espèces et milieux…) ; 

o De savoir-être : faire apprécier, sensibiliser, faire ressentir…. pour apprendre à se 
comporter de façon adaptée dans les espaces naturels (exemple : comprendre, par le biais 
d’illustrations, que l’on ne peut cueillir toutes les espèces dans un espace naturel) ; 

o De savoir-faire : apprendre un geste, une technique qui pourra être réutilisé dans une 
situation future (exemple : savoir reconnaître quelques espèces animales grâce à leurs 
traces, lire un paysage…). 

 

Le mode de découverte : 

Le plan de valorisation des ENS doit permettre d’accompagner les usagers dans leurs pratiques de ces lieux 
« pas comme les autres », de poser un autre regard sur ces espaces et d’y avoir les attitudes appropriées. 

Entrée sur les sites 

Les entrées sur sites les plus connues et/ou utilisées par les usagers seront équipées d’un élément 
« totem » symbolique représentant l’entrée dans l’espace « de valeur ». 

Cheminement sur les sites et signalétique discrète 

Le plan n’a pas vocation à baliser ou flécher certains itinéraires privilégiés. 

En revanche, il s’agira de disposer, en certains lieux prédéfinis en fonction de leurs intérêts écologiques / 
patrimoniaux et/ou de leur sensibilité écologique, une signalétique discrète permettant à la fois 
« d’alerter » l’usager sur cet enjeu et, pour ceux intéressés par en savoir plus, de diffuser un contenu 
informatif. 

Des dispositifs de signalisation minimaliste avec pictogrammes seront implantés en différents endroits, afin 
d’alerter le visiteur sur : 

• Des espèces faunistiques ou floristiques particulièrement emblématiques du lieu ; 

• Des points de vue et panoramas ; 

• Des attitudes à respecter. 

ARTICLE 27. ATTENDUS GENERAUX 

27.1. Les matériaux et la nature des œuvres réalisées 

Les œuvres devront s’inspirer de l’identité de l’espace naturel (environnement naturel, histoire, 
exploitation par l’homme) à travers les matériaux utilisés et l’aspect des œuvres, afin de refléter l’identité 
du site. Néanmoins, il s’agit toujours d’œuvres pérennes dans le temps qui doivent également nécessiter le 
moins d’entretien possible et cela doit être pris en compte par les candidats dans leurs choix. 
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27.2. Les portes d’entrée 

Les portes d’entrée sur les sites visent plusieurs objectifs complémentaires : 

• Matérialiser physiquement les principales entrées dans les ENS ; 

• Interpeller le visiteur de façon originale en faisant entrer la création artistique dans la valorisation 
des espaces naturels ; 

• Sensibiliser sur les comportements et attitudes à adopter dans un ENS ; 

 

La matérialisation physique et la symbolique artistique doivent permettre aux visiteurs de comprendre le 
message suivant  

« Vous pénétrez dans un espace d’une valeur particulière. Au-delà de cette porte vous devez adapter vos 
attitudes et comportements à la richesse de cet espace ». 

 

Chaque porte d’entrée sera définie en lien avec la dominante thématique du site (milieu humide, alpage, 
prairie sèche…). Elle invitera le visiteur à franchir un « seuil symbolique » sans nécessairement avoir la 
possibilité de traverser physiquement l’œuvre. 

Les portes d’entrée n’ont pas vocation à diffuser un contenu informatif.  

La demande faite aux artistes / artisans en charge de la réalisation des portes d’entrée devra s’inscrire dans 
le cadre suivant : 

• La porte d’entrée doit permettre aux visiteurs de matérialiser leur entrée dans un espace naturel 
sensible ; 

• Elle est porteuse d’une symbolique et peut questionner le visiteur sur le rapport qu’il entretient 
avec la nature qui l’entoure ; 

• Les dimensions artistiques, poétiques, philosophiques, sensibles, sont au cœur du projet ; 

• Bien que « totem », elle doit s’intégrer au maximum dans son environnement et s’en inspirer pour 
sa réalisation (implantation, utilisation de matériaux…) ; 

• Il ne s’agit pas d’un élément « technique » ou mobilier classique que l’on viendrait implanter de 
manière indifférenciée sur chaque site, mais bien une création en inspiration directe du site dans 
lequel elle s’inscrit. 

Sur le Mont Vouan, les portes d’entrée seront déclinées en une œuvre principale et deux œuvres 
secondaires, pouvant être identiques entre elles. La rémunération maximale par œuvre principale sera 
de 20 000 € HT et de 8 000 € HT par œuvre secondaire. 

Les aspects techniques suivants sont cependant à considérer : 

• Sécurité : la réalisation de doit pas présenter de dangers pour les publics (y compris jeunes enfants, 
personnes en situation de handicaps) : chutes, blessure, coupure… ; 

• Intégration dans le site : les réalisations ne doivent occasionner aucun dégât ou pollution sur le 
site ; 

• Accessibilité : la réalisation ne doit pas compromettre le passage d’éventuels véhicules le cas 
échéant (tracteurs, véhicules tout terrain, vélos…) ; 

• Pérennité et entretien : la réalisation a vocation à demeurer sur le site pendant plusieurs années. 
Elle ne doit cependant pas faire l’objet d’un entretien particulier. Seul l’entretien courant 
(débroussaillage, tonte…) sera assuré par la collectivité.  
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• Le coût maximum d’une œuvre principale est limité à 20 000 € HT et à 8 000 € HT pour une œuvre 
secondaire, pose comprise. 

 

27.3. Les supports de balisage 

Le balisage minimaliste prendra la forme d’un pictogramme gravé sur une plaque métallique de 10 x 10 cm. 
L’objectif est de créer un support pour implanter le pictogramme dans le milieu naturel. Le support sera 
produit en 20 exemplaires. 

La demande faite aux artistes / artisans devra s’inscrire dans le cadre suivant : 

• Le support doit être discret et s’intégrer au maximum dans son environnement ; 

• Il doit s’inspirer, être en cohérence avec les portes d’entrées créées sur le site ; 

• La fixation du support dans le sol doit être prise en compte ; 

• Le balisage ayant vocation à être déployé en de multiples endroits sur le site, la sobriété financière 
du coût de production du support doit être recherché, ainsi que la simplicité de mise en œuvre de 
la pose qui se fera parfois dans des lieux inaccessibles en véhicule ; 

• Le coût maximum d’un support de balisage est limité à 55 € HT, hors pose. 

ARTICLE 28. SPECIFICITES DU MONT VOUAN 

28.1. Implantation des œuvres 

Les implantations des portes d’entrées sont proposées à titre indicatif dans la carte ci-après. Les 
implantations définitives seront discutées avec les artistes, suite à leurs repérages sur site, et la maîtrise 
d’ouvrage et feront l’objet d’une validation par la maîtrise d’ouvrage en fonction des attentes et des 
différentes contraintes des sites (foncier, accès, entretien, sensibilités…). 

La porte d’entrée principale se situera au niveau de la source qui rit. Les portes d’entrées secondaires 
seront situées à l’entrée du site sur la commune de St André de Boëge et au niveau de l’entrée du site 
située au-dessus du hameau de Sevraz sur la commune de Viuz-en-Sallaz. Les implantations des 
pictogrammes seront déterminées par la Communauté de Communes des 4 Rivières qui réalisera 
également la pose si l’artiste n’intègre pas le pictogramme dans le support. 
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28.2. Caractéristiques du site 

Le Mont de Vouan est un petit massif gréseux de la Haute-Savoie, situé en rive gauche de la Menoge, sur 
les communes de Saint-André-de-Boëge, Fillinges et Viuz-en-Sallaz. Le site est composé de forêts de chênes 
et de hêtraies-sapinières et il se caractérise par la présence d’affleurements rocheux, anciennement 
exploités pour la fabrication de meules.  
Le Mont de Vouan comporte un intérêt paysager, géologique, historique et social. C’est en particulier le 
plus grand site « meulier » de France, ce qui a valu à plusieurs de ces meulières un classement au titre des 
monuments historiques le 11 mars 2009. Ce sont, à ce jour, les seules en France qui bénéficient d’une telle 
protection. Depuis, de nombreuses fouilles ont mis en lumière l’existence de pas moins de soixante-deux 
sites d’exploitations de meules. Elles sont d’une ampleur tout à fait exceptionnelle et encore dans un 
excellent état de conservation.  
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Par ailleurs, en raison de son intérêt écologique, le Mont de Vouan a été classé en ZNIEFF de type 1 . En 
termes de fonctionnalités écologiques, le Mont de Vouan se situe sur un important corridor biologique, sur 
les axes de déplacement entre les zones nodales du secteur (Salève, Arve et Voirons). 

Situé sur les communes de Viuz-en-Sallaz, Saint-André-de-Boëge et Fillinges, le Mont Vouan couvre 493 ha 
et se situe entre 610 et 978 m d’altitude. 

Depuis 2012, la Communauté de Communes des 4 Rivières (CC4R), en étroite collaboration avec le 
Département, travaille sur la mise en place d’espaces naturels Sensibles sur son territoire. En effet, 
consciente des atteintes portées sur son patrimoine notamment naturel et archéologique, la CC4R a 
souhaité mener une réflexion sur la gestion de ses milieux naturels. 

Une géologie particulière à l’origine d’une flore particulière 

La géologie complexe du Mont de Vouan explique l’originalité des habitats et donc des espèces floristiques 
patrimoniales présentes. Les conglomérats du Vouan représentent une série d’environ 500 m qui affleure 
sur la partie ouest du Mont. Ils se présentent en couches de 15 m. Les éléments de ce conglomérat 
présentent des tailles très variables, allant du gravier au gros bloc entre lesquels s’intercalent souvent des 
grés grossiers et parfois de minces lits marneux. Les meulières se trouvent dans ces roches. 

Une végétation bien particulière 

Le site accueille 22 espèces patrimoniales (espèces protégées et espèces considérées comme Assez rares à 
exceptionnelles par les Conservatoires Botaniques Nationaux). 

Parmi ces plantes, le Rubanier nain est une espèce caractéristique des mares et des gouilles tourbeuses 
pauvres en nutriments. L’espèce est présente sur une petite mare intra-forestières. Espèce considérée 
comme « En Danger » dans le livre rouge de la flore régionale et départementale et très rare en Rhône-
Alpes. Cette unique station du Vouan risque de disparaitre si rien n’est fait pour la conserver. 

Une autre particularité du site concerne la présence d’espèces floristiques caractéristiques des stations 
froides d’altitude. Comme par exemple le Rhododendron ferrugineux, espèce subalpine. 

Une faune remarquable pour sa diversité 

La présence d'habitats très différents et leur juxtaposition sur une surface relativement restreinte 
permettent à une grande diversité d’espèces animales de se développer. 

13 espèces de mammifères (hors chauve-souris) sont connues sur le Mont de Vouan parmi lesquels le Lynx 
boréal, espèce rare et discrète, possédant un territoire extrêmement vaste. Le Chamois est aussi très 
présent. Nicheur sur les falaises du Vouan, Le Faucon pèlerin participe à la richesse des lieux. Le Sonneur à 
ventre jaune, petit amphibien qui fréquente les ornières est considéré comme remarquables pour le site. 

Le site abrite une grande diversité de milieux naturels, depuis les bords de la Menoge jusqu’aux crêtes 
siliceuses en passant par les prairies de fauche et la forêt. Certains de ces milieux sont soumis à de 
multiples contraintes physiques qui influent sur leur dynamique mais aussi aux nombreuses activités de 
loisirs qui s’y pratiquent. 

En outre, le site a une valeur archéologique forte de par la présence de monuments historiques classés que 
sont les meulières. Cet aspect de l’ENS est à mettre en valeur pour le public. 

Enfin, il s’agit du premier plan de gestion de l’ENS. A ce titre, il s’avère indispensable de penser 
l’organisation de la gouvernance et de la gestion du site sur le long terme. 

Il s’agira entre autres de : 

Maintenir les habitats d'espèces végétales et animales patrimoniales comme maintenir des habitats 
favorables au Sonneur à ventre jaune 

Préserver et développer les forêts âgées les plus anciennes comme prendre en compte la biodiversité et les 
meulières dans la gestion de la forêt 
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Favoriser la naturalité des boisements en ayant une gestion écologique des boisements 

Maintenir durablement la mosaïque de milieux ouverts et semi-ouverts en continuant les pratiques de 
fauche et de pâturage extensif 

Limiter le dérangement de la faune en limitant le dérangement des espèces des falaises 

Agir pour la prise en compte des richesses naturelles dans les pratiques sportives et de loisirs en 
sensibilisent les pratiquants de sport et de loisirs au patrimoine naturel du site 

Développer les partenariats et les relations entre les différents acteurs en informant le public local sur la 
gestion mise en œuvre 

Limiter les dégradations du site en organisant une surveillance générale du site 

Les enjeux du Mont Vouan sont liés à la conciliation entre les activités professionnelles et de loisirs avec la 
sensibilité écologique du site, l’amélioration de l’accès à certains secteurs du site, le développement des 
connaissances. 

ARTICLE 29. PROPRIETE DES ŒUVRES ET EXPLOITATION DE L’ŒUVRE 

 
L’artiste ou le groupement d’artiste restera propriétaire et responsable de l’œuvre jusqu’à la réception de 
son installation par la Communauté de communes des 4 Rivières dans le lieu défini par celle-ci. 
Suite à la réception de l’œuvre, le commanditaire, la Communauté de Communes des 4 Rivières, en 
deviendra propriétaire à l’exception de la propriété intellectuelle qui reste à l’artiste ou au groupement 
d’artistes. 
La conservation de l’œuvre revient au propriétaire, c’est-à-dire la Communauté de Communes des 4 
rivières, notamment la préservation des agressions humaines, climatiques ou accidentelles conformément 
à la législation sur la propriété intellectuelle. 
Les œuvres devront nécessairement être des créations personnelles et libres de droit. 
L'artiste ou le groupement d’artistes ayant réalisé l’œuvre accepte de céder à la Communauté de 
communes des 4 Rivières la propriété de tous les droits d’exploitation, notamment les droits d’image et 
d’utilisation à des fins de communication, de promotion et de valorisation dans le cadre des compétences 
liées à la Communauté de communes des 4 Rivières, à l’exception des usages commerciaux pour un usage 
tiers. 
Les droits concernent notamment la représentation ses œuvres à des fins de promotion et de 
communication, sur les réseaux sociaux ou différents médias existants ou à venir, sous tout type de médiat 
connus ou inconnus à ce jour, à l'exclusion de toute exploitation commerciale. De ce fait, l'artiste 
sélectionné s'engage à mentionner la Communauté de Communes des 4 Rivières sur sa communication 
autour de l'œuvre. 
La Communauté de Communes des 4 Rivières s'engage à indiquer sur ses supports de communication les 
noms et prénoms de l’artiste. 
 


